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Chères Consœurs, Chers Confrères, 
2017 a marqué la fin d’un cycle, une 
longue période de lutte pour la survie 
de la médecine libérale face aux coups 
de boutoirs d’un gouvernement dogma-
tique et obstiné, loi Santé de Madame 
Touraine, convention passée en force en 
2016 avec l’aide de syndicats complices, 
mépris total pour la médecine libérale 
spécialisée, blocage de la CCAM et du 
coût de la pratique des médecins. 
Une nouvelle équipe est arrivée. Tout 
n’est pas facile, les contraintes finan-
cières existent toujours, mais notre nou-
velle Ministre accepte la discussion, elle 
respecte les médecins. Le climat a chan-
gé, nos propositions sont écoutées et 
nous espérons que le pragmatisme affi-
ché orientera notre tutelle vers des choix 
économiques moins centrés sur les hôpi-
taux dont la faible productivité, la ges-
tion administrative calamiteuse et les 
déficits permanents grèvent le budget 
de notre système de santé. 
Notre système libéral a fait preuve d’une 
capacité d’innovation et de restructura-
tion qui en font un modèle d’efficacité. 
Avec beaucoup moins de médecins, 
beaucoup plus d’activité, ambulatoire, 

RRAC, diminution des DMS (durée 
moyenne de séjour), techniques nou-
velles, maillage territorial, notre système 
libéral doit servir d’exemple par sa sou-
plesse, sa productivité et son adaptabili-
té à tout le système de santé.  

Pour 2018, nous souhaitons une 
meilleure reconnaissance de notre rôle, 
une valorisation de nos efforts et des 
avancées techniques et organisation-
nelles qui nous permettent d’offrir à nos 
patients des soins de plus en plus sûrs et 
adaptés. 

Nous espérons que l’écoute de la nou-
velle équipe se traduira par un change-
ment de la politique de Santé moins di-
rigiste, moins étatisée, moins hospitalo-
centrée. 

Enfin pour vous tous, nous souhaitons 
une année heureuse, à vous et à vos fa-
milles bonheur, santé et réussite.  

Le SNARF sera toujours à vos côtés 
dans tous les moments de votre vie pro-
fessionnelle et comme en 2017 nous se-
rons là pour vous aider, vous conseiller, 
et vous représenter dans toutes les ins-
tances où la voix de l’anesthésie libérale 
doit être entendue. 

La fin d’un cycle ? 
Par le Dr Christian-Michel ARNAUD, Président du SNARF
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L’accréditation des médecins est une 
méthode de gestion des risques pour 
les spécialités dites «  à risque  » c’est-à-
dire exerçant sur un plateau technique. 

La Haute autorité de Santé (HAS) a 
donné une définition de la gestion des 
risques : « Une démarche de gestion des 
risques a pour but d’assurer la sécurité 
du patient et des soins qui sont délivrés 
et en particulier de diminuer le risque 
de survenue d’événements indésirables 
pour le patient et la gravité de leurs 
conséquences » 

La procédure d’accréditation des méde-
cins répond donc bien à cet objectif. 

Mais l’accréditation des médecins c’est 
aussi une méthode de DPC validée par 
la HAS  ; celle-ci a publié en juin 2017 
une fiche technique décrivant la mé-
thode. 

Comment l’accréditation a-t-elle vu le 
jour ? 

Elle a été mise en place pour trouver un 
remède à la crise assurantielle de 2002. A 
cette époque les assureurs fuient le mar-
ché de la RCP alors même que la loi im-
pose une obligation d’assurance.  

En 2003 les URML analysent la situation 
et formulent des propositions dans un 
document intitulé « Réconcilier droit et 
soins ». 

En 2004, les anesthésistes-réanimateurs 
représentés par le SNARF et les gynéco-
logues-obstétriciens sollicitent la HAS 
pour la création d’un programme natio-
nal de gestion des risques par les spé-
cialités, afin de mieux comprendre les 
risques et d’en assurer la prévention. 
C’est à cette époque que le projet RESI-
RISQ voit le jour afin de trouver une ré-
ponse à la hausse des primes d’assu-
rance. Le SNARF, représenté par Pa-
trick-Georges Yavordios et Michel Lévy, 
a participé activement à ce projet. 

Grâce à ces actions la loi du 13 août 2004 
donne un support légal au dispositif. 

Quels sont les principes généraux du 
dispositif ? 

L’organisme agréé par la HAS (OA) 
pour l’accréditation des médecins de la 
discipline définit un programme destiné 
à réduire les risques liés à leur pratique 
médicale en : 

- Les incitant à déclarer les Évènements 
indésirables associés aux soins  (EIAS) 
qu'ils rencontrent, notamment sur des 
situations particulières que l'OA veut 
préciser (EIAS ciblés). 

- Les aidant à mettre en œuvre au quoti-
dien des  recommandations de bonne 
pratique. 

L’accréditation des médecins et des 
équipes médicales, c’est quoi ? 
Par les Docteurs Jean-Marc DUMEIX, Jean TOURRES et Patrick-Georges YAVORDIOS

De gauche à droite : 
Dr Jean-Marc DU-
MEIX, Président 
d’honneur du 
SNARF, Président 
du CNPAR, 
Dr Patrick-Georges 
YAVORDIOS, Vice-
Président du 
SNARF, Président 
délégué d’ARRES, 
Dr Jean TOURRES, 
responsable de 
l’accréditation au 
CFAR
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- Leur proposant de participer à diffé-
rentes actions ou activités présentant un 
intérêt pour la réduction des risques. 

Si je m’engage dans l’accréditation des 
m é d e c i n s q u ’ e s t - c e q u e c e l a 
m’apporte ? 

L’accréditation vous sera bénéfique sur 
plusieurs points : 

- L’accréditation contribue à la diminu-
tion de la sinistralité et donc à la sécurité 
des soins ; c’est pour cette raison qu’elle 
a été créée afin de permettre l’assurabili-
té des spécialités à risques. Ceci est en-
core plus vrai dans le cadre de l’accrédi-
tation en équipe. 

- L’accréditation vaut DPC, donc si vous 
êtes accrédité, le certificat d’accrédita-
tion suffit à valider votre obligation 
triennale de DPC. 

- Vous bénéficiez de l’aide de la CPAM à 
la souscription de votre assurance RCP. 
Certains assureurs proposent aussi en 
plus une réduction de prime aux méde-
cins inscrits dans le dispositif de l’accré-
ditation. 

- L’accréditation est prise en compte 
dans la certification de votre établisse-
ment. 

Comment peut-on affirmer que l’ac-
créditation améliore les pratiques et la 
qualité des soins ? 

Dans le domaine médical il a été démon-
tré que les systèmes de signalement sont 
utiles pour identifier, analyser et ré-
duire le risque de survenue d’événe-
ments indésirables graves. 

Ces systèmes de signalement ont deux 
fonctions : 

- Une fonction de veille et d’alerte cen-
tralisée des risques  

- Une fonction d’exemplarité locale qui 
est un vecteur de changement de la 
culture de sécurité au sein des équipes. 

Une étude menée par Orgamétrie pour 
le compte du cabinet Branchet a démon-
tré que la sinistralité des médecins ac-
crédités diminuait de 20 % par rapport à 
une population de médecins non accré-
dités.  

L’accréditation vaut DPC, mais la réci-
proque est-elle vraie ? 

La participation à une action de DPC 
dans le cadre d’un congrès comme celui 
de la SFAR ne vous dispense pas de vos 
obligations dans le cadre de l’accrédita-
tion. 

En revanche les séances auxquelles vous 
avez participé et qui sont labellisée ges-
tion des risques peuvent être comptabi-
lisées pour la validation des heures de 
FMC imposées dans le programme d’ac-
créditation de la spécialité. 

...L'accréditation 
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Comment est calculé le montant de la 
contribution de la CPAM à ma prime 
d’assurance ? 

La base de calcul est la suivante  : Prime 
payée – 4000 € (dans la limite de de 9800 
€). Sur cette base de calcul la CPAM re-
tient, conformément aux textes régle-
mentaires, 500 € qu’elle reverse à l’OA-
Accréditation pour son fonctionnement. 
Elle verse ensuite au médecin 50 % de la 
somme restante pour les médecins en 
secteur 1 ou ayant souscrit à l’OPTAM  ; 
pour les médecins de secteur 2 le taux 
de prise en charge est de 35 %. 

Le mode de calcul est-il identique pour 
toutes les spécialités ? 

La réponse est très clairement non. Les 
spécialités chirurgicales ont une base de 
calcul qui démarre au premier centime 
avec des taux de prise en charge supé-
rieurs (2/3 en secteur 1 et 55% en sec-
teur 2); alors que les anesthésistes, avec 
le SNARF, ont été moteurs dans la mise 
en place du dispositif, ils sont plus mal-
traités que les autres !  

Quelles sont les raisons de ces dispari-
tés ? 

La première et la principale raison, c’est 
une prise de position inappropriée de la 

part d’une organisation anesthésique 
minoritaire lors des négociations sur le 
taux de prise en charge ; celle-ci a en ef-
fet affirmé que les anesthésistes-réani-
mateurs n’avaient pas besoin d’une aide 
assurantielle pour peu qu’on leur donne 
des honoraires suffisants. 

Bien sûr, les pouvoirs publics ont fait 
preuve de surdité sélective, n’entendant 
que la première partie de la phrase. Ces 
propos inconséquents, témoignant d’une 
absence de culture syndicale, ont beau-
coup pesé dans la balance. 

L’autre raison c’est le niveau de prime et 
le degré d’assurabilité des anesthésistes 
à cette époque : le SNARF avait compris 
très tôt que pour faire revenir les assu-
reurs sur le marché avec des niveaux de 
prime acceptables, il fallait leur démon-
ter notre capacité à faire du «  risk-ma-
nagement ». 

Nous avons donc créé une association 
pour la gestion du risque, c’est ainsi 
qu’est née ARRES, ceci nous a permis de 
retrouver des assureurs avec des ni-
veaux de prime plus maîtrisés que les 
autres spécialités. 

« C’est avoir tort que d’avoir raison trop 
tôt » (Marguerite Yourcenar) 

...L'accréditation 
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Comment bénéficier de l’aide assuran-
tielle ? 

Il faut envoyer à votre CPAM avant le 30 
septembre : 

- La copie du contrat d’assurance, 

- La quittance d’assurance de l’année N-
1  ; pour certains assureurs, elle est télé-
chargeable sur leur site web, 

- Le certificat d’accréditation à téléchar-
ger sur le site de l’accréditation des mé-
decins. 

Comment l’accréditation des médecins 
est-elle prise en compte dans la certifi-
cation des établissements de santé ? 

Dans le manuel de certification des éta-
blissements de santé, l’accréditation des 
médecins et des équipes médicales est 
mentionnée à plusieurs reprises : 

- Critère 8.a Programme d’amélioration 
de la qualité et de la sécurité des soins  

- L’accréditation des médecins et des 
équipes médicales pour les activités 

concernées par le décret n° 2006-909 (art. 
D. 4135-2) est prise en compte. 

- Critère 26.a Organisation du bloc opé-
ratoire  

La check-list s’inscrit dans les évolutions 
organisationnelles visant à promouvoir 
la culture sécurité au bloc opératoire. Sa 
mise en œuvre quotidienne doit être in-
tégrée au déroulement du programme 
opératoire, adaptée au contexte local et 
aux préconisations des organismes 
agréés d’accréditation des médecins 

- Critère 28.a Mise en œuvre des dé-
marches d’évaluation des pratiques pro-
fessionnelles (EPP) 

Les démarches réalisées dans le cadre 
du dispositif d’accréditation des méde-
cins seront prises en compte 

Comment fonctionnent les OA-Accré-
ditation et quel leur mode de finance-
ment ? 

Chaque spécialité a un organisme agréé  
(OA) pour l’accréditation des médecins 
et un seul. Pour notre discipline le CFAR 

...L'accréditation 
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est organisme agréé par la HAS depuis  
2007. L’agrément vient de lui être re-
nouvelé pour 5 ans. Il a une structure 
associative et est administré par un di-
rectoire et un bureau. L’accréditation est 
gérée par la commission accréditation 
présidée par Patrick-Georges Yavordios 
en collaboration avec le CAMR de la 
SFAR. Jean Tourrès, Sabrina Defrance et 
Jean-Marc Dumeix sont les co-gestion-
naires du site. 

Lorsque le législateur a créé le dispositif, 
il n’a pas prévu de financement public 
pour les organismes agréés. L’OA est 
financé par une quote-part prélevée sur 
l’aide assurantielle du médecin accrédi-
té ; celle-ci a été fixée à 500 euros par un 
arrêté ministériel en 2007 et n’a jamais 
été revalorisée depuis cette date. Cepen-
dant le versement de cette allocation est 
subordonnée à la demande par le méde-
cin de son aide assurantielle  ; si le mé-
decin ne fait pas de demande auprès de 
la CPAM, l’OA ne touche rien. 

Le CFAR, structure associative, perçoit 
en outre les cotisations de ses membres. 

Les médecins salariés du secteur public 
ou ESPIC n’ayant pas droit à l’aide assu-
rantielle, l’assurance maladie ne verse 
rien  ; dans ce cas une convention doit 
être conclue entre l’OA et l’établisse-

ment. Une modification du système a 
été demandée par les OA et la HAS afin 
que l’accréditation des médecins du sec-
teur public soit financée sur les fonds de 
la formation. 

Je veux m’engager dans la démarche 
d’accréditation, que dois-je faire ? 

Vous devez remplir le formulaire d’en-
gagement dans la procédure d’accrédita-
tion. Pour cela il faut vous munir de 
votre numéro RPPS et vous connecter 
sur le site accreditation-des-médecins.fr 
et cliquer sur « engagement ». Un tuto-
riel pour remplir le formulaire est dis-
ponible sur le site du CFAR ou sur de-
mande à sdefrance@cfar.org. 

Dès que votre inscription est validée par 
un expert du CFAR, vous êtes engagé 
dans l’accréditation 

Qu’est-il demandé annuellement à 
chaque anesthésiste engagé individuel-
lement dans l’accréditation ? 

La première année vous êtes à l’état en-
gagé  ; au cours de cette première année 
vous devrez déclarer un évènement in-
désirable lié au soin (EIAS) et dans les 
trois mois précédant la date anniversaire 
de votre engagement vous devrez faire 
votre premier bilan d’accréditation. 
Vous serez averti par le CFAR et la HAS 

...L'accréditation 
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du moment où vous pouvez déclencher 
le bilan. Lorsque celui-ci est validé par le 
Collège de la HAS vous devenez méde-
cin accrédité. 

A partir de ce moment vous entrez dans 
un cycle de quatre ans. Les trois pre-
mières années vous déclarez un EIAS 
par an et faites un bilan annuel. Le bilan 
annuel reflète votre activité dans la ges-
tion des risques  : respect des recom-
mandations de la spécialité, activité 
d’évaluation et de FMC dans le cadre de 
la gestion des risques. Au cours de cette 
période vous serez accompagné par un 
expert du CFAR qui vous aura été affec-
té et vous recevrez des mails vous rap-
pelant la date de déclenchement de vos 
bilans. 

La quatrième année vous déclarerez un 
EIAS et vous ferez un bilan d’accrédita-
tion qui vous permettra de conserver 
votre situation de médecin accrédité. 

Quels sont les avantages de l’accrédita-
tion en équipe ? 

Le premier avantage c’est que cette mo-
dalité correspond à notre façon de tra-
vailler  ; au cours de son parcours de 
soins le patient est pris en charge par 
une équipe d’anesthésie, il est donc lo-
gique d’être accrédité en équipe. 

Les EIAS qui sont déclarés sont ceux que 
vous avez analysés au cours des RMM, 

les causes ont donc été étudiées à la lu-
mière de la grille ALARM (https://
www.has-sante.fr/portail/upload/
d o c s / a p p l i c a t i o n / p d f / 2 0 1 7 - 0 7 /
dir152/2017-alarm-commente.pdf) et les 
mesures d’amélioration ont été discutées 
et décidées au sein de l’équipe. En 
termes de gestion des risques cela per-
met une meilleure efficience. Comme la 
méthode est plus efficace, le nombre 
d’EIAS à déclarer chaque année pour 
l’équipe est inférieur à ce qu’il serait 
dans le cadre de l’accréditation indivi-
duelle : pour une équipe de 10 médecins 
le nombre d’EIAS demandé est ainsi de 
6 pour l’ensemble de l’équipe. 

Autre avantage le nombre de bilans est 
réduit ; il n’est plus demandé qu’un seul 
bilan pour l’ensemble de l’équipe. 

Enfin, certains assureurs offrent des ré-
ductions de prime de RCP pour les anes-
thésistes-réanimateurs engagés dans 
l’accréditation en équipe. 

Nous sommes une équipe d’anesthé-
sistes qui souhaitent s’engager dans 
l’accréditation en équipe, que devons-
nous faire ? 

La première étape c’est bien sûr de 
prendre collectivement la décision au 
sein de l’équipe, par exemple à la faveur 
d’une réunion d’équipe ou d’une RMM.  

...L'accréditation 
LE

 G
UI

DE
 D

E 
L’A

CC
RÉ

DI
TA

TI
O

N

https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2017-07/dir152/2017-alarm-commente.pdf
https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2017-07/dir152/2017-alarm-commente.pdf
https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2017-07/dir152/2017-alarm-commente.pdf
https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2017-07/dir152/2017-alarm-commente.pdf
https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2017-07/dir152/2017-alarm-commente.pdf
https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2017-07/dir152/2017-alarm-commente.pdf


Anesthésiologie N°72 Janvier 2018 - 9

Pour s’engager dans l’accréditation il 
n’est pas nécessaire d’avoir l’unanimité, 
il suffit que la moitié des membres de 
l’équipe soit volontaire  ; les autres mé-
decins pourront ultérieurement re-
joindre la procédure s’ils le souhaitent. 

Votre décision étant prise il faut ensuite 
désigner la personne qui sera le référent 
de l’équipe  : c’est ce médecin qui sera 
l’interface entre l’équipe et l’expert du 
CFAR et avec la HAS. 

Pour réaliser l’engagement de l’équipe 
dans la procédure, le référent prend 
contact avec le CFAR, il communiquera 
le nom des médecins souhaitant s’enga-
ger en équipe. Les personnes qui ne sont 
pas encore engagées sur le site de la 
HAS devront le faire. Pour ceux qui sont 
engagés mais qui sont en retard dans 
leur programme, une analyse de la si-
tuation sera faite au cas par cas. Pas de 
souci, vous serez accompagné à chaque 
étape de la démarche ! 

Qu’est-il demandé annuellement à 
chaque équipe engagée dans l’accrédi-
tation ? 

Vous déclarerez sur le site accreditation-
des-medecins.fr les EIAS que vous avez 
analysé au cours de vos RMM. Le 
nombre annuel d’évènements à déclarer 
est fixé par le gestionnaire de l’OA-ac-
créditation  ; la base de calcul est la sui-
vante  : nombre de médecins de l’équipe 
X 0,6.  

Le référent, ou la personne qu’il aura 
désignée, fera la déclaration sur le 
SIAM2. 

Au terme de la première année, le réfé-
rent renseignera le bilan de l’équipe  ; 
vous recevrez alors de la HAS un certifi-
cat d’accréditation pour votre équipe. 

Pour les trois années suivantes le réfé-
rent remplira le bilan annuel de l’équipe.  

Actuellement vous faites des RMM, 
vous suivez les recommandations, vous 
assistez à des actions de formation, vous 
n’avez donc rien à faire de plus, si ce 

n’est de le formaliser sur le site de la 
HAS ! 

Qu’est-ce qu’un EIAS ? (Source HAS) 

La  Haute Autorité de Santé  préconise 
d’utiliser la définition retenue en 2013, 
lors de l’étude ESPRIT :  
« Un évènement indésirable est un évène-
ment ou une circonstance associé aux soins 
qui aurait pu entraîner ou a entraîné une 
atteinte pour un patient et dont on souhaite 
qu’il ne se produise pas de nouveau ». 

Depuis le rapport de l’Institute of Medi-

cine et les travaux de Reason et de Holl-
nage on sait que l’erreur est fréquente et 
indissociable du comportement humain. 
La sécurité des patients ne repose donc 
pas sur l’absence d’erreur des profes-
sionnels. Il s’agit plutôt d’identifier ces 
erreurs pour trouver des solutions (ap-
pelées aussi barrières) chargées d’empê-
cher leurs récidives (barrières de pré-
vention) ou à défaut d’en limiter les 
conséquences (on parle alors de bar-
rières de récupération et d’atténuation). 

En revanche, l’évènement indésirable 
associé aux soins s’inscrit dans une 
perspective systémique dans laquelle 
l’erreur humaine n’est qu’une compo-
sante parmi d’autres et il traduit la 
conséquence de la défaillance du sys-
tème. 

Le périmètre d’un EIAS inclut le dys-
fonctionnement de l’organisation, l’aléa 
(inattendu) et l’erreur (qui peut être évi-
tée et qui peut ou non entrainer un 
dommage pour le patient). Un EIAS 
peut aller du presqu’évènement (car ré-
cupéré à temps) à l’évènement indési-
rable grave mettant en jeu le pronostic 
vital du patient. 

...L'accréditation 
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Un EIAS peut avoir plusieurs causes. On 
distingue habituellement la cause im-
médiate (la défaillance constatée à l’ori-
gine de l’EIAS, souvent évidente) des 
causes profondes (ou causes latentes) 
qui contribuent à la survenue de l’EIAS 
et qu’il faut rechercher systématique-
ment par une analyse approfondie. 

L’EIAS comporte plusieurs niveaux. Il 
va de l’évènement porteur de risque 
(EPR) à l’évènement indésirable grave. 
L’EPR est un évènement qui survient 
sans avoir de conséquence pour le pa-
tient  ; par exemple je me trompe de se-
ringue mais je m’en aperçois avant de 
pratiquer l’injection, je peux le déclarer 
comme EIAS.  

A quoi servent les EIAS qui sont décla-
rés ? 

Les EIAS sont analysés avec l’expert qui 
est attitré au médecin. Après sa valida-
tion, l’évènement est enregistré de façon 
anonyme dans la base REX (Retour 
d’Expérience). L’analyse de cette base 
permet de tirer des enseignements afin 
d'élaborer des référentiels de qualité des 
soins ou des pratiques professionnelles.  

Cette analyse est faite par la commission 
accréditation du CFAR en collaboration 
avec le CAMR de la SFAR. Elle permet 
aussi de publier des «  fiches réflexes  » 
dénommées solution pour la sécurité 
des patients (SSP)  : la spécialité a ainsi 

produit une fiche sur la conduite à tenir 
en cas de désaturation chez un patient 
anesthésié et ventilé. 

Cet intérêt ne se limite pas à la disci-
pline, puisque la Commission risque 
inter-spécialité de la HAS (CRIS) peut 
également publier des SSP interdiscipli-
naires.Ceci a permis l’élaboration 
conjointe avec les autres OA-accrédita-
tion d’une SSP « anesthésistes-réanima-
teurs et chirurgien mieux travailler en 
équipe  » (https://www.has-sante.fr/
portail/jcms/c_2587220/fr/coopera-
tion-entre-anesthesistes-reanimateurs-et-
chirurgiens-mieux-travailler-en-equipe)  

Cet aspect du travail en équipe est es-
sentiel car une partie importante des 
EIAS déclarés font état d’un défaut d’in-
formation réciproque et de communica-
tion au sein de l’équipe. C’est une re-
commandation que je vous conseille de 
lire et de mettre en place dans votre éta-
blissement. 

Quelles sont les recommandations de 
la spécialité ? 

Actuellement les recommandations du 
Référentiel risques de la spécialité (RRS) 
concernent l’antibioprophylaxie et la 
check-list. Beaucoup d’entre vous 
trouvent cela un peu répétitif et ils ont 
raison. C’est pourquoi le prochain RRS 
vous proposera le choix entre sept re-
commandations à mettre en œuvre. 
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Quelles sont les activités de formation 
obligatoires ? 

Que ce soit en accréditation individuelle 
ou en équipe, les activités de formation 
gestion des risques sont fixées à douze 
heures sur quatre ans. Ces formations 
correspondent aux sessions des congrès 
qui ont reçu une labellisation gestion 
des risques par le CFAR. 

Rassurez-vous elles sont nombreuses ! 
Par exemple la participation à deux 
journées ARRES-ASSPRO sur une pé-
riode de quatre ans vous permet de va-
lider votre obligation. Ces journées ont 
une qualité scientifique indiscutable tout 
en restant très « pratico-pratique » avec 
une interactivité continue avec les ora-
teurs.  

Quelles sont les activités d’évaluation à 
mettre en œuvre ? 
La participation aux RMM, qu’elles 
soient mono ou pluridisciplinaires, est la 
pierre angulaire de l’édifice. Cependant 
les autres actions d’évaluation sont 
prises en compte  : c’est le cas des EPP 
que vous réalisez dans le cadre de la cer-
tification des établissements, mais en-
core de la participation aux différents 
comités de l’établissement (CLIN, 
CLUD, COMEDIMS...) 

Recertification et Accréditation 

La ministre de la Santé a récemment 
manifesté son intention de mettre en 
route ce chantier. Dans le monde actuel, 
la population attend que les profession-
nels fassent la preuve qu’ils mettent tout 
en œuvre pour assurer la sécurité de 
leurs patients et c’est légitime. 

Cependant le SNARF ne saurait tolérer 
que la recertification repose sur une vé-
rification des connaissances à partir de 
QCM  ; en effet connaissance n’est pas 
synonyme de compétence. L’objectif 
n’est pas de vérifier la connaissance 
mais d’assurer que la gestion des risques 
est assumée et maîtrisée afin de garantir 
des soins de qualité. 

A ce titre, l’accréditation des médecins et 
des équipes médicales apporte des ga-
ranties  : les évènements indésirables 
sont analysés et des mesures d’améliora-
tion sont mises en œuvre, à fortiori en 
équipe. Les professionnels prennent des 
engagements vis-à-vis des recommanda-
tions de leur spécialité. Les profession-
nels s’engagent dans un processus de 
formation médicale continue. Les pro-
fessionnels construisent des bases de 
données qui permettent de mettre à jour 
de nouveaux risques afin d’y remédier. 
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Si les dispositions du Code de la Santé 
Publique maintiennent la définition de 
la chirurgie ambulatoire comme struc-
tures de soins alternatives à l’hospitali-
sation, le recours à l’ambulatoire est de 
plus en plus encouragé par les pouvoirs 
publics pour des raisons médicales et 
économiques. 

En 2010, la Direction générale de l’offre 
de soins (DGOS) indiquait que la chi-
rurgie ambulatoire devait être appro-
chée comme une chirurgie de première 
intention, la chirurgie classique ne s’im-
posant en second recours que dans les 
situations qui l’exigent. Le taux global 
national de la chirurgie ambulatoire est 
passé selon l’Association française de 
chirurgie de 36,2 % en 2009 à 54 % en 
2016. 

Alors que le projet de budget de la sécu-
rité sociale (PLFSS) est actuellement en 
cours d’examen à l’Assemblée nationale, 
le ministre de la Santé a réitéré son sou-
hait de favoriser l’ambulatoire, l’objectif 
poursuivi étant désormais d’atteindre 
un taux de 70% pour 2022. 

En chirurgie ambulatoire, la qualité est 
un enjeu à la fois pour le patient, pour 
les acteurs de santé, pour les établisse-

ments et pour la société. La chirurgie 
ambulatoire est, faut-il le rappeler, un 
concept organisationnel qui résulte du 
contrat entre une structure qui assure la 
gestion des flux et la maîtrise des « pro-
cess » permettant la mise sous contrôle 
des facteurs de risque post-opératoire 
d’une part, et un patient qui est reconnu 
capable d’accepter d’assumer sa prise en 
charge à domicile d’autre part. 

La démarche fondamentale en matière 
de prise en charge ambulatoire procède 
donc d’une action pluridisciplinaire 
dans le cadre d’une organisation centrée 
sur le patient qui doit être précise et 
préétablie. 

Le chemin des médecins et du patient 
doit être balisé du début à la fin de la 

Les défis de l’ambulatoire 
Par Maîtres Philip COHEN et Laure SOULIER, Cabinet Auber
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Avocats à la 
Cour   

Cabinet AUBER 
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prise charge d’où l’importance des pro-
tocoles écrits déterminant le rôle de cha-
cun. 

Si l’évaluation de l’éligibilité à l’ambula-
toire lors des consultations pré-opéra-
toires est déterminante, la phase post-
opératoire ne peut encore moins qu’une 
hospitalisation classique supporter de 
zones grises. 

Il apparait ainsi essentiel : 

- d’établir l’éligibilité du patient à l’am-
bulatoire, prenant en compte notam-
ment les antécédents médicaux et chi-
rurgicaux, une adaptation de la prise 
médicamenteuse, une stratégie anesthé-
sique et analgésique ainsi qu’une opti-
misation de la préparation du patient 
(sevrage tabac et alcool, jeûne, prémédi-
cation..) 

- d’appréhender les risques et notam-
ment infectieux et les moyens à mettre 
en œuvre pour les prévenir (antibiopro-
phylaxie, mise en place de cathéters…) 

- de délivrer une information sur la na-
ture et les risques de l’intervention chi-
rurgicale   mais également sur la procé-
dure en ambulatoire. 

Le patient étant l’acteur majeur de sa 
prise en charge ambulatoire, il doit né-
cessairement avoir bénéficié d’une in-
formation claire, précoce et réitérée, à 
chaque étape de sa prise en charge. 

Le patient doit être informé des condi-
tions de sortie, de la nécessité d’être ac-
compagné par un tiers pour le retour au 
domicile, des consignes liées aux suites 
éventuelles de la prise en charge, les mé-
thodes d’analgésie post opératoire 

La traçabilité de cette information reste 
évidemment capitale puisque les profes-
sionnels de santé doivent rapporter la 
preuve de cette information : informa-
tion orale, fiche de consentement, feuille 
d’information, numéro de téléphone, 
médecin traitant… 

Ainsi, le défi de l’ambulatoire réside es-
sentiellement dans l’importance du ré-
seau et la coordination entre profession-
nels. La notion d’équipe médico-chirur-
gicale prend en effet ici toute son am-
pleur et impose la rédaction de proto-
coles précis déterminants le rôle de cha-
cun, afin d’assurer la continuité des 
soins et une sécurité optimale pour les 
patients. 

…Les défis de l’ambulatoire 
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TVA sur les actes esthétiques
L’A

RT
IC

LE
 J

UR
IQ

UE
 D

E 
M

AÎT
RE

S 
PH

ILI
P 

CO
HE

N 
ET

 L
AU

RE
 S

OU
LIE

R 

L’application de la TVA aux 
actes d’anesthésie-réanimation 
liés à des actes de médecine ou 
de chirurgie esthétique est régie 
par le rescrit n° 2012/25 du 10 
avril 2012 et son complément en 
date du 4 février 2015 qui est 
venu préciser la doctrine fiscale 
sur cette question. 
Il est désormais clair que les anesthé-
sistes-réanimateurs doivent collecter de 
la TVA lorsqu’ils réalisent de tels actes, 
et ce depuis le 4 mai 2015, le Ministre 
des Finances et des comptes publics 
ayant octroyé un délai aux profession-
nels pour se mettre en conformité. 

Dès lors, depuis le 4 mai 2015, les actes 
d’anesthésie-réanimation, lorsqu’ils sont 
pratiqués en complément d’actes de 
médecine ou de chirurgie esthétique, 
sont assujettis à la TVA.  

Ainsi, les anesthésistes, qui fixent eux-
mêmes librement leurs honoraires 
quand bien même ils figureraient sur le 
devis du chirurgien, doivent facturer en 
plus de ces honoraires, 20 % de leur 
montant correspondant à la TVA appli-
cable.  

Cette somme supplémentaire est à la 
charge des patients qui la règleront en 
sus des honoraires, de sorte que cette 
taxe ne sera pas déduite des honoraires 
de l’anesthésiste mais collectée en même 
temps. 

Par conséquent, cette opération n’en-
traînera pas de perte de revenus pour les 
anesthésistes puisque ces derniers vont 
simplement collecter la TVA payée par 
leurs patients en sus des honoraires. 

Par ailleurs, ils pourront déduire de ce 
montant collecté, avant de le reverser au 
Trésor public, la TVA qu’ils paient sur 
leurs biens d’équipement, loyer, ou 
autre prestation à caractère profession-
nel, dans la limite de la proportion de 
leur chiffre d’affaires que représente 
l’activité liée à la médecine ou à la chi-
rurgie esthétique, ce qui constituera en 
conséquence un gain pour eux. 

Enfin, le déclenchement de l’assujettis-
sement à la TVA n’intervient qu’une fois 
que le plafond de la franchise de base 
est dépassé. Ainsi, pour l’exercice 2017, 
le seuil est fixé à 33 200 € de recettes 
constituées par des actes non exonérés 
de sorte qu’au-delà de cette somme le 
praticien est assujetti à compter du 1er 
jour du mois de dépassement. 
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La protection de 
vos proches
et de vos revenus 
est une priorité.

Besoin d’information ?
prevoyance@cabinetbranchet.fr
04 76 18 13 00

La Prévoyance a un double objectif :
 ► Préserver vos revenus en cas d’arrêt 

momentané ou durable de votre activité pour 
raison de santé

 ► Assurer à vos proches une sérénité financière 
en cas de décès

Le Cabinet Branchet a négocié pour le SNARF 
une offre Prévoyance unique sur le Marché, qui 
propose :

 ► Les meilleures garanties du marché 
 ► Un accompagnement personnalisé en cas 

d’invalidité  
 ► Un tarif compétitif couplé à une remise 

exceptionnelle sur 3 ans
 ► Des formalités médicales allégées

L’avis de...
Thomas LANZ, anesthésiste-réanimateur à la 
clinique de la Sauvegarde, Lyon

«La prévoyance est dans ma pratique libérale, une 
sécurité pour me permettre de conserver mes revenus, 
et donc d’assumer mes charges, en cas d’accident ou 
de maladie. 
J’ai signé mon premier contrat en même temps que 
mon installation. Le diagnostic du Cabinet Branchet 
2 ans après m’a permis de réadapter mes garanties 
à mes besoins car ma prévoyance était devenue 
quasi obsolète. J’ai pu sélectionner un contrat qui 
prenait en compte les risques inhérents à mon métier 
d’anesthésiste. A postériori je n’étais pas si bien 
couvert que je le pensais…
Le cabinet Branchet propose un rdv annuel, pour moi 
indispensable pour adapter régulièrement les besoins 
de couverture : modification rapide des revenus, 
évènement de vie (mariage, naissance...)

Cabinet Branchet - courtier en assurances 
35 avenue du Granier 38240 MEYLAN

ORIAS 07 029 059 - www.orias.fr
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Il en va des mots comme des 
modes, certains apparaissent 
alors que d’autres disparaissent 
de nos dictionnaires.  

Un petit florilège de ces mots 
que vous ne lirez plus et que je 
serai peut-être le dernier à avoir 
le plaisir d’écrire : 
Tout d’abord la cognasse ! Hon-
ni soit qui mal y pense, ce  n’est 
pas ce que vous pensez, il s’agit 
du coing sauvage.  
Vous ne pourrez plus traiter une 
personne de bestiasse, elle ne 
comprendra plus qu’elle est une 
personne stupide. 
Un mot qui disparaît alors qu’il 
est tellement d’actualité  : le 
néographe . Il s’agit de celui qui 
admet une orthographe nou-
velle. Par exemple Mme Hidal-
go est un néographe qui écrirait 
« je suis une néographesse ». 
Une disparition étonnante : l’an-
tivermineux n’existera plus. Les 
vers vont- ils en être informés et 
se faire Harakiri ? Où vont-ils en 
profiter pour se développer ? 
Il faut informer notre ministre 
de la santé qu’elle ne peut plus 
faire appel aux vaccinateurs 
pour vacciner les enfants, ils 
sont chassés des dictionnaires. 
Il en est un très beaux et très 
imagés : quel tristesse de ne plus 
enfiler un pet-en-l’air. Pourtant 
quel nom imagé pour une robe 

de chambre très courte. Vous les 
retrouverez, et bien d’autres, 
dans le livre « Mots disparus de 
Pierre Larousse  » publié chez 
Larousse … 

Méfiez-vous de votre assistant 
vocal, ou les pièges du tout 
connecté. Surtout si vous avez 
un perroquet ! 
C’est ce qu’a appris à ses dépens 
une habitante du sud de 
Londres. Chez elle tout est 
connecté et on peut tout déclen-
cher à la voix  : le chauffage, 
l’ouverture des volets…, mais 
aussi le téléphone portable. 
Quand Amazon a commencé à 
lui livrer de drôles de com-
mandes, après avoir éliminé les 
membres de sa famille elle a du 
installer une caméra. Elle a pu 
filmer son perroquet pour com-
prendre que c’était lui le cou-
pable. Il déclenchait la com-
mande vocale du téléphone en 
imitant sa voix et passait tout 
simplement ses commandes. 

Les Etats-Unis ne font rien à 
moitié : 
L’effondrement des châteaux 
de sable y tue plus de per-
sonnes que les attaques de re-
quin. Et pourtant parions que si 
Spielberg  avait fait «  les Grains 
de la plage  » plutôt que «  les 
dents de la mer » il n’aurait pas 
eu autant de succès. 

Toujours au pays de la déme-
sure. Alors que le pays peut 
consacrer 347 000 $ à l’étude des 
bienfaits du massage chez les 
lapins, du fait des compressions 
budgétaires il n’a qu’une seule 
clef à molette permettant de 
dévisser les têtes nucléaires. On 
peut tout de même imaginer 

Les brèves 
Faits de société, informa-
tions insolites ou encore 
livres à lire en garde, le Dr 
Olivier de Cock les a épin-
glés pour vous au gré de  
de ses lectures, avec une 
bonne dose d’humour et 
d’impertinence.
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qu’elle est un peu plus complexe 
qu’une clef anglaise. Les bases 
de missiles nucléaires en sont 
réduites à s’échanger le précieux 
outil en cas de besoin : « Allo tu 
peux m’envoyer la clef, il fau-
drait que je mette une nouvelle 
tête atomique sur le missile ». 

En cette période de Noel, une 
triste histoire  : la municipalité 
de Utley (Grande-Bretagne) a 
verbalisé le traineau du Père 
Noel pour mauvais stationne-
ment  ! Gageons qu’il n’apporte-
ra pas de cadeau au fonction-
naire zélé.  

  
Le «  tout informatique  » jus-
qu’au délirant. Le passage au 
tout dématérialisé est la der-
nière lubie de la société infor-
matique Hollandaise Decos. La 
direction est formelle : il ne doit 

plus y avoir 
u n e s e u l e 
feuille de pa-
pier dans l’en-
treprise  ! Pas 
une, même pas 
dans les toi-
lettes  ! L’his-
toire ne dit pas 

comment doivent faire les em-
ployés  : dématérialiser ses be-
soins élémentaires, avoir des 
besoins virtuels  ? Utiliser des 
écrans souples ? En attendant il 
restera tout de même quelques 
toilettes encore équipées de pa-
pier pour les visiteurs arriérés. 
Parions qu’elles seront prises 
d’assaut. 

Prix IgNobel de la paix 2017 : Il 
a été attribué à Milo Puhan et 
ses collègues du centre Horten 
de l’Université de Zurich. 

Ils ont démontré que la pratique 
régulière du Didgeridoo (un ins-
trument aborigène très proche 
du célèbre cor des Alpes 
suisse  !) est un traitement effi-
cace du syndrome d’apnées-hy-
popnées obstructives du som-
meil.  Cependant les effets sont 
tout de même inférieurs à ceux 
observés par la ventilation par 
pression positive continue. Sans 
compter que l’apprentissage de 
l’instrument, son niveau de so-
norité et son encombrement ne 
rendent pas son utilisation quo-
tidienne aisée. Au fait pourquoi 
le prix ignobel de la Paix ? Pour 
la paix dans les ménages que la 
diminution des ronflements de-
vrait entrainer ! Même s’il n’est 
pas sûr que l’épouse ne finisse 
pas par préférer les ronflements 
au son du Didgeridoo. 

La Consultation à 130 euros et 
même à 150 euros le vendredi ! 
(ref QDM 9/10/217) Ne rêvez 
pas, pour avoir ce privilège et ne 
rien risquer,  il fallait non seule-
ment être hospitalier, mais en 
plus être de la famille du mi-
nistre de la Santé. Quand on a 
demandé à Mme Touraine si elle 
avait des problèmes avec le 
corps médical elle avait répondu 
« Si j’ai rencontré des difficultés 
avec des médecins, c’était avec 
les libéraux et non avec les hos-
pitaliers. Donc ce n’était pas un 
sujet avec mon frère  ». Ben 
tiens ! Et pendant ce temps-là la 
chasse aux dépassements des 
libéraux était ouverte. Moi aussi, 
si j’avais pu faire payer mes pa-
tients 130 euros sans poursuite 
de la Caisse, je vous aurais sou-
tenu  Madame Touraine ! Au 
passage on apprend qu’il est 
normal pour des privilégiés 
d’augmenter le prix de la 
consultation le vendredi après-
midi quand la plèbe n’a pas 
d ro i t a u d é p a s s e m e n t l e 
samedi ! 

Un problème qui a peu de 
chance de se reproduire avec 
notre nouveau ministre. Méde-
cin hospitalier, elle n’a pas eu de 
secteur privé. Sa gestion de dé-
but de mandat est plutôt inté-
ressante. Non sectaire, gardant 
une approche médicale elle a su 
répondre sans démagogie à plu-
sieurs crises médico-média-
tiques. 
Gageons que les discussions se-
ront serrées mais que l’approche 
professionnelle sera respectée. 
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Que vaut un iPhone ? 

Le dernier né d’Apple atteint la 
somme pharaonique de plus de 
1000 euros hors taxes. Mais quel 
est son prix de revient ? Si on 
prend en compte le prix des 
composants (dont le nouvel 
écran à 56 euros) son prix de re-
vient serait de 308 euros hors 
TVA. Donc une marge de plus 
de 60% : le miracle Apple. 
Je ne peux m’empêcher de rap-
porter la justification donnée par 
un responsable  : «  Si vous gar-
dez votre iPhone pendant trois 
ans, faites le calcul, il ne vous 
coûtera finalement qu’un euro 
par jour. Pas plus que le petit 
noir que vous boirez en 10 mi-
nutes alors que vous aurez plus 
de 2000 fois votre iPhone entre 
les mains. »  Il fallait y penser. 

Vous cherchez le pays le plus 
sûr du monde ? Allez-vous ins-
taller au Liechtenstein. 

On n’y a pas vu de crime depuis 
plus de 10 ans. Et en plus vous 
pourrez placer avantageusement 
vos économies. 

L’Europe du nord est décidé-
ment  toujours en avance. En 
Norvège et en Suède il est illégal 
de faire de la publicité destinée 
aux enfants de moins de 12 ans. 

Le livre de garde : «  La 
rivière et son secret » de 
Zhu Xiao-Mei 
L’histoire d’une petite fille, pia-
niste surdouée mais dont la vie 
est brisée par la révolution 
culturelle parce que classée « de 
mauvaise origine ». 
On découvre comment, au fin 
fond de la Mandchourie où ces 
étudiants partent avec enthou-
siasme pour transformer la 

Chine, le rapide désenchante-
ment est surmonté grâce à un 
vieux piano. Les variations 
Goldberg qu’il lui faut réécrire, 
les partitions ayant été détruites, 
vont être sa principale source de 
bonheur. A tel point qu’il s’agira 
du fil conducteur de toute sa vie 
de concertiste. 
On découvre, avec la même in-
compréhension qu’elle, que tous 
les compositeurs occidentaux 
sont interdits à cette époque 
sauf … Mozart ! Mais est-ce aus-
si incompréhensif ? Ne dit-on 
pas que quand on écoute Mo-
zart, le silence qui le suit est en-
core du Mozart ? 
Après la révolution culturelle 
elle ira étudier tout d’abord aux 
Etats-Unis, vivant de petits bou-
lots, avant de venir en France et 
en Europe où son talent sera re-
connu. 
Après avoir lu l’histoire ce cette 
vie, vous ne pourrez pas vous 
empêcher de vous précipiter 
chez Gibert pour acheter un de 
ses enregistrements des varia-
tions Goldberg. Pour ceux qui 
connaissent bien ce morceau 
vous ne l’entendrez plus de la 
même façon. Le vent froid de la 
Manchourie vous traversera et 
la chaleur de son interprétation 
vous réchauffera le cœur. 
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 BULLETIN D'ADHESION au SNARF 2018 
 Madame, Monsieur, le Docteur : (rayer la mention inutile) 
 Prénom : .............................................Nom :........................................................................... 
 Adresse de correspondance : (préciser: professionnel ou personnelle) : 
 ................................................................................................................................................... 
 Autre adresse: ........................................................................................................................... 
 N° téléphone professionnel : ..............................N° fax professionnel : .................................. 
 N° téléphone domicile : ......................................N° fax domicile: .......................................... 
 N° portable : .......................................................... 
 Email : ................................................................... 
 Date et lieu de naissance de naissance : .................................................................................... 
 Année de Thèse : ............Qualification : ............................................Date : ........................... 
 Mode d'exercice : (rayer les mentions inutiles) 
 - Libéral Secteur I 
 - Libéral Secteur II 
 - Hospitalier temps plein 
 -Hospitalier temps partiel 
 -Hospitalier privé à but non lucratif  

COTISATIONS SNARF 2018 
 - 310 euros praticiens libéraux (déductible fiscalement) 
 - 200 euros Nouveaux installés (les 3 premières années)  
 - 200 euros Praticiens hospitaliers sans secteur privé 
 - 50 euros Retraités  
 - 1 euro Internes Chefs de clinique 
 - Etes-vous adhérent de la SFAR (Société française d'anesthésie-réanimation) ? ......... 
 - Etes-vous adhérent du Collège français des anesthésistes-réanimateurs ?................... 
 A quelle centrale syndicale souhaiteriez-vous 
 que le SNARF reverse une partie de votre cotisation ? ............................................................. 
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